
Declaration
sur les normes humanitaires minimales

[L'organe approprie des Nations Unies]

rappelant que la Charte des Nations Unies et la Declaration universelle des
Droits de l'Homme reaffirment la foi dans la dignite et dans la valeur de la
personne humaine,

considerant que les situations de violence, de troubles int6rieurs, de
tensions internes et de danger public exceptionnel, continuent a causer une
grave instability et de grandes souffrances dans toutes les regions du monde,

preoccupe par le fait que, dans de telles situations, les droits de l'homme
et les principes humanitaires ont souvent ete violes,

reconnaissant l'importance du respect des droits de l'homme et des
normes humanitaires actuellement en vigueur,

notant que, dans les situations de violence, de troubles interieurs, de
tensions internes et de danger public exceptionnel, le droit international relatif
aux droits de l'homme et les normes humanitaires applicables dans les conflits
armes ne protegent pas les etres humains de facon adequate,

confirmant que toute derogation aux obligations relatives aux droits de
l'homme pendant une situation de danger public exceptionnel doit demeurer
strictement dans les limites prevues par le droit international, que certains
droits ne souffrent aucune derogation et que le droit humanitaire n'admet
aucune derogation qui serait prise en raison d'une situation de danger public
exceptionnel,

confirmant en outre que les mesures derogeant a ces obligations doivent
Stre prises en stricte conformite avec les exigences de procedure preVues par
ces instruments, que tout etat d'exception doit etre proclame' officiellement,
publiquement et conformement aux dispositions prevues par la loi, que les
mesures d6rogeant a ces obligations doivent etre strictement limitees a ce qui
est exige par les circonstances de la situation et que de telles mesures ne
doivent contenir aucune discrimination fonde'e sur la race, la couleur, le sexe,
la langue, la religion, l'origine sociale, nationale ou ethnique,

reconnaissant que dans les cas non prevus par les instruments des droits
de l'homme ou du droit humanitaire, toutes les personnes et tous les groupes
de personnes restent sous la sauvegarde des principes du droit international
tels qu'ils decoulent des usages etablis, des principes de l'humanite, et des
exigences de la conscience publique,
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convaincu qu'il est important de reaffirmer et de developper les principes
qui, dans des situations de violence, de troubles interieurs, de tensions internes
et de danger public exceptionnel, regissent la conduite de toute personne, de
tout groupe de personnes, ainsi que de toute autorite,

convaincu en outre de la necessite de developper et de mettre en ceuvre
une legislation nationale precise qui soit applicable a de telles situations, afin
de renforcer la cooperation qu'exige une mise en oeuvre plus efficace des
normes nationales et internationales, y compris en ce qui concerne les meca-
nismes internationaux de controle, et assurer la diffusion et l'enseignement de
ces normes,

proclame cette Declaration sur les normes humanitaires minimales:

Article 1

Cette Declaration reaffirme les normes humanitaires minimales qui sont
applicables dans toutes les situations, y compris des situations de violence, de
troubles interieurs, de tensions internes et de danger public exceptionnel, et
auxquelles il ne peut etre deYoge en aucune circonstance. Ces normes doivent
etre respectees independamment du fait qu'un etat de siege a ete ou non
proclame.

Article 2

Ces normes seront respectees par — et appliquees a — toute personne,
tout groupe de personnes, toute autorite, independamment de leur statut juri-
dique et sans aucune discrimination de caractere defavorable.

Article 3

1. Chacun aura, en tous lieux, le droit d'etre reconnu en tant que personne
devant la loi. Toutes les personnes, meme celles qui sont privees de liberte,
ont droit au respect de leur personne, de leur honneur et de leurs convictions,
au respect de leur liberte de pensee et de conscience et de leurs pratiques reli-
gieuses. Elles seront en toutes circonstances traitees avec humanite, sans
aucune distinction de caractere defavorable.

2. Sont et demeurent interdits les actes suivants:
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a) les atteintes portees a la vie, a la sante, au bien-etre physique ou
mental des personnes, en particulier le meurtre, la torture, les mutila-
tions, le viol, ainsi que les peines ou traitements cruels, inhumains ou
degradants, de meme que toute autre atteinte a la dignite personnelle,

b) les peines collectives contre les personnes ou contre leurs biens,

c) la prise d'otages,

d) le fait de pratiquer, de permettre ou de tolerer les disparitions invo-
lontaires de personnes, y compris leur enlevement ou leur detention non
signalee,

e) le pillage,

f) la privation deliberee de l'acces a la nourriture, a l'eau potable et
aux medicaments necessaires,

g) les menaces ou l'incitation a commettre l'un ou l'autre des actes
precites.

Article 4

1. Toutes les personnes privees de liberte seront detenues dans des lieux
de detention reconnus. Des renseignements exacts concernant le fait de leur
detention et le lieu de leur detention, y compris en cas de transfert, seront
rapidement mis a la disposition des membres de leur famille, de leur defen-
seur et de toute autre personne ayant un interet legitime a connaitre ces infor-
mations.

2. Toutes les personnes privees de liberte seront autorisees a communiquer
avec le monde exterieur, notamment avec leur defenseur, dans la mesure
permise par les dispositions reglementaires raisonnablement imposees par l'au-
torite competente.

3. Le droit d'introduire un recours effectif, notamment en vertu de l'ha-
beas corpus, sera garanti aux fins de determiner le lieu de sejour ou l'etat de
sante des personnes privees de liberte et d'identifier l'autorite qui ordonne ou
qui execute la mesure privative de liberte. Toute personne privee de liberte a
la suite d'une arrestation ou d'une detention aura le droit d'entreprendre une
procedure au cours de laquelle la legalite de la detention sera rapidement
examinee par un tribunal et la liberation ordonnee au cas ou la detention serait
illegale.

4. Toutes les personnes privees de liberte seront traitees avec humanite;
elles recevront une nourriture appropriee et de l'eau potable, un logement et
des vetements convenables; elles beneficieront de garanties de salubrite et
d'hygiene, de meme que de conditions de travail et de vie sociale.
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Article 5

1. Les attaques a l'encontre de personnes ne prenant pas part aux actes de
violence seront interdites en toutes circonstances.

2. Chaque fois que le recours a la force est inevitable, il sera proportionne
a la gravite du delit commis ou au but poursuivi.

3. Les armes et les autres moyens ou les autres methodes interdits dans
les conflits armes internationaux ne devront etre utilises en aucune circons-
tance.

Article 6

Sont interdits les actes ou les menaces de violence qui ont pour but prin-
cipal ou pour effet previsible de repandre la terreur parmi la population.

Article 7

1. Le deplacement de 1'ensemble ou d'une partie de la population ne
pourra pas etre ordonne, sauf dans les cas ou la securite des personnes concer-
nees ou des raisons imperatives de securite l'exigent. Si de tels deplacements
doivent etre effectue's, toutes les mesures seront prises pour que la population
soit transferee puis accueillie dans des conditions satisfaisantes de logement,
d'hygiene, de sante, de security et d'alimentation. Les personnes ou les
groupes de personnes ainsi deplaces seront autorises a regagner leurs foyers
des que les circonstances qui ont exige leur deplacement auront disparu.
Aucun effort ne sera epargne afin que les personnes qui le souhaitent puissent
rester ensemble. Les membres d'une famille qui souhaitent rester ensemble
doivent pouvoir le faire. Les personnes ainsi deplac^es seront libres de leurs
mouvements dans le territoire, sauf si la securite des personnes concernees ou
des raisons imperatives de securite l'exigent.

2. Nul ne sera contraint de quitter son propre territoire.

Article 8

1. Tout individu jouit du droit a la vie, inherent a la personne humaine.
Ce droit sera protege par la loi. Nul ne sera arbitrairement prive de sa vie.

2. Outre les garanties concernant le droit a la vie, qui est inherent a la
personne humaine, et 1'interdiction du genocide, qui sont prevues dans les
instruments en vigueur des droits de l'homme et du droit humanitaire, les
dispositions suivantes a tout le moins seront respectees.
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3. Dans les pays qui n'ont pas encore aboli la peine de mort, les condam-
nations a mort ne seront executees que pour les crimes les plus graves. Les
condamnations a mort ne seront pas executees dans le cas de femmes
enceintes et de meres d'enfants en bas age, ni dans le cas d'enfants ages de
moins de 18 ans au moment ou le delit a ete commis.

4. Aucune condamnation a mort ne sera executee avant l'expiration d'un
delai d'au moins 6 mois a compter de la communication du jugement definitif
confirmant cette condamnation a mort.

Article 9

Aucune condamnation ne sera pronoricee ni aucune peine ne sera executee
a l'encontre d'une personne reconnue coupable d'une infraction sans un juge-
ment prealable rendu par un tribunal regulierement constitue et offrant toutes
les garanties judiciaires reconnues comme indispensables par la communaute
des nations. En particulier:

a) la procedure disposera que le prevenu doit etre informe sans delai des
details de 1'infraction qui lui est imputee, garantira la tenue d'un proces dans
des delais raisonnables, et assurera au prevenu, avant et durant son proces,
tous les droits et moyens necessaires a sa defense,

b) nul ne peut etre condamne pour une infraction si ce n'est sur la base
d'une responsabilite penale individuelle,

c) toute personne accusee d'une infraction est presumee innocente jusqu'a
ce que sa culpabilite ait ete legalement etablie,

d) toute personne accusee d'une infraction a le droit d'etre jugee en sa
presence,

e) nul ne peut etre force de temoigner contre lui-meme ou de s'avouer
coupable,

f) nul ne peut etre juge ou puni pour une infraction pour laquelle il a deja
ete condamne ou acquitte par un jugement definitif rendu conformement a la
loi et a la procedure penale en vigueur,

g) nul ne peut etre condamne pour des actions ou des omissions qui ne
constituent pas un acte delictueux d'apres le droit applicable au moment ou
elles ont ete commises.

Article 10

Tout enfant a droit aux mesures de protection qu'exige sa condition de
mineur et il recevra les soins et l'aide dont il a besoin. Les enfants de moins
de 15 ans ne devront pas etre recrutes ni autorises a s'enroler dans les forces
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ou groupes armes, ou a prendre part a des actes de violence. Aucun effort ne
sera epargne pour empecher les personnes de moins de 18 ans de prendre part
a des actes de violence.

Article 11

Si, pour d'imperatives raisons de securite, il est juge necessaire d'assigner
une personne a residence, ou de recourir a l'internement ou a la detention
administrative, ces decisions seront soumises a une procedure reguliere,
prevue par la loi et offrant toutes les garanties judiciaires qui sont reconnues
comme indispensables par la communaute internationale, y compris le droit de
recours et le droit a un examen periodique.

Article 12

En toutes circonstances, les blessds et les malades, qu'ils aient ou non pris
part aux actes de violence, seront proteges, traites avec humanite et, dans
toute la mesure du possible et dans les delais les plus brefs, ils recevront les
soins medicaux et l'attention qu'exige leur etat. Aucune distinction fondee sur
des criteres autres que medicaux ne sera faite entre eux.

Article 13

Toutes les mesures possibles seront prises, sans retard, pour rechercher et
recueillir les blesses, les malades et les disparus, pour les proteger contre le
pillage et les mauvais traitements, pour leur assurer les soins appropries;
toutes les mesures possibles seront egalement prises pour rechercher les morts,
empecher qu'ils soient depouilles et leur rendre les derniers devoirs.

Article 14

1. Le personnel sanitaire et religieux sera respecte et protege. II recevra
toute l'aide disponible dans l'exercice de ses fonctions et ne sera pas astreint
a des taches incompatibles avec sa mission humanitaire.

2. Nul ne sera puni pour avoir exerce une activite de caractere medical
conforme a la deontologie, quel qu'ait ete le beneficiaire de cette activite.
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Article 15

Dans les situations de violence, de troubles interieurs, de tensions internes
et de danger public exceptionnel, toutes les facilites devront etre accordees
aux organisations humanitaires pour leur permettre d'exercer leurs taches
humanitaires.

Article 16

En respectant ces normes, aucun effort ne sera epargne afin de proteger
les droits des groupes, des minorites et des peuples, y compris leur dignite et
leur identite.

Article 17

Le respect de ces normes n'aura pas d'effet sur le statut juridique d'auto-
rites, de groupes, de minorites ou de personnes qui seraient engages dans une
situation de violence, de troubles interieurs, de tensions internes ou de danger
public exceptionnel.

Article 18

1. Aucune disposition des presentes normes ne sera interpretee comme
restreignant ou affaiblissant les dispositions d'un instrument de droit interna-
tional humanitaire ou de droits de Fhomme.

2. Aucune restriction ni aucune derogation aux droits fondamentaux de
l'homme qui sont reconnus ou qui existent dans un pays en vertu de la legis-
lation, de traites, de reglements, de la coutume ou des principes de l'humanite
ne seront admises au motif pris que les presentes normes ne reconnaissent pas
ces droits ou ne les reconnaissent qu'a un moindre degre.
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